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AXE 2 :
L’EDUCATION AUX DROITS DE L’HOMME
La non discrimination et l’égalité de tous devant la loi sont les principes fondamentaux de la Charte internationale des droits de l’homme. Ces principes sont contenus dans la Constitution de la République du Tchad à travers ses dispositions qui garantissent l’égalité de tous devant la loi, le droit à la vie, le respect des diversités ethnique, religieuse et culturelle, l’interdiction de toutes formes d’exploitation notamment la torture, les traitements cruels, inhumains ou dégradants. Toutefois, ces principes resteraient abstraits, donc sans effet, s’ils ne sont pas portés à la connaissance des populations afin de prévenir ou éviter  les violations des droits de l’homme.  C’est pourquoi l’éducation est prioritaire. L’éducation permet une connaissance de ces droits et favorise leur meilleure protection. 

La prise en compte de l’enseignement des droits de l’homme dans le système formel en collaboration avec les ministères en charge de l’éducation  et de l’enseignement supérieur permet de former des citoyens responsables. L’introduction de l’enseignement des droits de l’homme dans l’éducation non formelle en collaboration avec le ministère en charge permettra d’atteindre les personnes qui ne sont pas allées à l’école classique. Il est nécessaire de toucher cette population par plusieurs canaux tels que les centres d’alphabétisation, les centres d’éducation de base non formelle. 

Il est également essentiel de mener des activités de sensibilisation par les médias, le théâtre, le cinéma, en relation avec le ministère en charge de la communication et de la culture. Les forums nationaux, organisés avec les associations de défense des droits de l’homme et les acteurs étatiques sont des activités à privilégier, de même que la formation des organisations de la société civile. La formation de la population active aux droits humains est également indispensable pour assurer la protection des droits. Des groupes cibles tels que le personnel judiciaire, les média, les militaires et paramilitaires sont des groupes socioprofessionnels clés dont les ministères de tutelle seront sollicités. L’éducation aux droits de l’homme est un processus à long terme sinon permanent, visant à inculquer au citoyen une véritable culture des droits de l’homme. Les modules et le matériel pédagogique devront constamment être améliorés. L’éducation aux droits de l’homme est une action durable du MDHLF.

2.1.1.  L’éducation aux droits de l’homme dans le système formel

2.1.1.1.  Objectif : Introduire l’éducation aux droits de l’homme dans le système formel
Il s’agit principalement de renforcer les capacités des ministères concernés pour une meilleure éducation aux droits de l’homme et d’élaborer des programmes appropriés pour les enseignements secondaire, professionnel et supérieur.
1. Organiser un atelier de concertation avec les Ministères en charge de l’éducation ;

2. Adopter un  décret introduisant l’enseignement des droits de l’homme dans les programmes d’éducation du Secondaire, du supérieur y compris dans  l’enseignement professionnel ;

3. Elaborer des curricula et de supports pédagogiques (enseignement secondaire et enseignement supérieur) ;

4. Organiser 2 ateliers régionaux  et un atelier national de validation des curricula et     de      supports pédagogiques ;

5. Organiser une cérémonie de remise officielle des modules et des supports        pédagogiques des droits de l’homme.

6. Reproduire les curricula et les supports pédagogiques ;

7. Organiser 13 sessions de formation des formateurs des enseignants sur les curricula     et les     supports pédagogiques  de droits de l’homme ;

8. Organiser 44 sessions de formations en droits de l’homme au profit des enseignants     à     raison de 2 sessions annuelles par région ;

 2.1.1.2.  Objectif : Assurer la formation des formateurs en Droits de l’Homme 
Une fois l’enseignement des droits de l’homme introduit dans les programmes de tous les cycles d’enseignement, le ministère de l’Enseignement Supérieur, en accord avec les ministères de l’Education Nationale et du Secondaire organisera la formation de formateurs aux droits de l’homme pour les enseignants du système d’éducation formelle.

1.  Former localement et à l’extérieur des formateurs aux Droits humains de haut        niveau       pour la pérennisation de l’action entreprise à raison de 20 formateurs par an.

 2.1.2.  L’éducation aux droits de l’homme dans le système non formel

 2.1.2.1.  
Objectif : Introduire l’éducation aux droits de l’homme dans les Centres d’alphabétisation fonctionnelle et les Centres d’éducation non formelle.

Il s’agit d’introduire l’enseignement des droits de l’homme dans les programmes des Centres d’alphabétisation fonctionnelle et les Centres d’éducation non formelle.
1. Elaborer de modules de formation et de supports pédagogiques ;

2. Organiser 2 ateliers de validation des modules et de supports pédagogiques ;
3.  Organiser une cérémonie de remise officielle des modules et des supports.

 4. Traduire des modules et les supports pédagogiques en y incluant des modules et supports       adaptés aux apprenants à besoins éducatifs spéciaux ;

5. Traduire des modules et les supports pédagogiques dans les langues locales (arabe et       Sara…) ;

6. Reproduire des supports pédagogiques ;

7. Organiser 2 sessions de formation des formateurs des animateurs sur les modules de droits      de l’homme ;

8. Organiser 44 sessions de formations en droits de l’homme au profit des animateurs à raison     de 2 sessions par région .

 2.1.3.  L’éducation aux droits de l’homme pour les groupes socioprofessionnels

 2.1.3.1.  Objectif : Assurer la formation en Droits humains d’un groupe socioprofessionnel par an. 

La société est composée de plusieurs groupes socioprofessionnels (avocats, policiers, médecins, journalistes, travailleurs sociaux, etc.). Les droits de l’Homme devront être incorporés dans les valeurs, principes et critères à la base des missions des groupes socioprofessionnels ciblés. L’identification des groupes cibles sera faite selon les critères suivants :

• Les professionnels du droit (magistrats, avocats, huissiers de justice, notaires, greffiers, etc.) ; 

• Les groupes ayant des fonctions incluant un exercice direct de la coercition sur les populations (police, gendarmerie, personnel pénitentiaire, agents des eaux et forêts, etc.) ;

• Les groupes qui, en raison de leurs fonctions, méritent d’avoir des connaissances en droits de l’homme et en droit international humanitaire (militaires principalement) ;

• Les professionnels des secteurs sociaux qui travaillent avec/pour les groupes vulnérables comme les enfants en difficulté, les personnes handicapées, les personnes âgées, etc. ;

• Les leaders d’opinion (journalistes, chefs coutumiers et religieux, les responsables de partis politiques, les élus locaux, les parlementaires et les membres du parlement des enfants etc.).

 Le MDHLF joue un rôle de catalyseur dans ce processus d’éducation aux droits de l’homme dont les maîtres d’œuvre sont les institutions et ministères concernés.

1. Elaboration de modules de formation et de supports pédagogiques par groupe cible. 

2. Organiser un atelier de validation des modules et de supports pédagogiques réalisés. 

3. Reproduire 1000 supports pédagogiques par an. 

4. Organiser 3 sessions de formation des formateurs sur les modules de droits de l’homme ;

2.1.3.2. 
Objectif : Assurer la formation continue de certains groupes socioprofessionnels en pratique des droits de l’homme à travers l’organisation de séminaires de courte durée.

Sur certains aspects spécifiques des droits de l’homme et en attendant l’élaboration du matériel pédagogique, il est nécessaire d’organiser des séminaires de formation ou des rencontres sur des problématiques particulières en direction de certains groupes socioprofessionnels spécifiques. Dans ce cadre, les activités suivantes seront organisées au cours de l’année de démarrage du programme.

1. Organiser 3 séminaires de formation au profit de groupes spécifiques (magistrats, avocats,      gardes de sécurité pénitentiaire) ;

2. Organiser 2 conférences au profit des députés ;

3. Organiser un séminaire au profit des élus locaux ;

4. Organiser 6 séminaires au profit des autorités administratives et militaires.

2.1.4.  L’éducation aux droits de l’homme à l’intention des organisations de la société civile

2.1.4.1.  Objectif : Assurer l’éducation aux droits de l’homme pour la société civile.

Le MDHLF offre différents types de formations permanentes : une formation de base, des formations ciblant des droits spécifiques et des séminaires.

 1°) La formation de base aux droits de l’homme est organisée en partenariat avec les organisations de la société civile œuvrant dans le domaine des droits de l’homme. Cette formation s’effectuera par les activités ci-après :

1. Elaborer des modules de formation et des supports pédagogiques sur la formation de base en droits de l’homme.

2. Organiser une session de formation pour 50 formateurs dans chaque région.

3. Former des groupes cibles

 2°) Les formations ciblant des droits spécifiques (droits des femmes, droits des personnes handicapées, droits des enfants, des migrants, des réfugiés, des personnes âgées, etc.) seront organisées en partenariat avec les organisations de la société civile travaillant sur ces droits catégoriels. Ces formations sont nécessaires au regard de la marginalisation dont ces groupes cibles sont victimes.

Les formations seront mises en œuvre par les activités suivantes :

1. Elaborer des modules de formation et de supports pédagogiques pour les droits spécifiques et catégoriels ;

2. Organiser une session de formation pour 50 formateurs en droits spécifiques et catégoriels ;

3. Former des groupes cibles ;

4. Organiser à N’Djamena une session de formation sur les droits de l’enfant pour tous les membres du parlement des enfants.

 3°) Les séminaires seront animés par le ministère, des experts nationaux et internationaux et où seront discutées des questions de droits de l’homme liées à l’actualité. Ces séminaires aboutissent généralement à des recommandations permettant de formuler des plans d’actions pertinents liés aux thèmes abordés. Les activités sont les suivantes :

1. Organiser un séminaire par an sur des questions d’actualité ;

2. Organiser un séminaire sur l’écoute au profit des associations de défenses de droits des enfants ;

3. Publier les conclusions des séminaires.

  2.1.5.  L’éducation aux droits de l’homme dans le système informel

 2.1.5.1.  Objectif : Sensibiliser la population sur les droits de l’homme

Au regard de l’ignorance des populations en matière de droits de l’homme, il s’agira de :
1. Organiser au moins 4 causeries par an en région ;

2. Organiser une émission hebdomadaire sur les droits de l’homme sur les antennes de l’ONTRV ;

3. Organiser un jeu concours radiophonique sur les droits de l’Homme dans 2 radios par région et par an ;

4. Organiser une émission hebdomadaire sur le civisme et la propreté en français, en arabe et      autres langues nationales ; 

5. Produire des fascicules et ouvrages de vulgarisation sur les droits de l’Homme à l’usage du     grand public;

6. Organiser des journées des droits de l’Homme dans les régions ;

7. Organiser une journée annuelle de concertation avec les OSC ;

8. Organiser 2 sorties annuelles du Ministre  dans les régions ;

9. Organiser 3 projections cinématographiques suivies de débats par an ;

10. Organiser des conférences par an  dans les  centres d’alphabétisation et les centres        d’éducation non formelle ;

11.  Produire et diffuser des films  sur des cas de violations des droits catégoriels ; 

12. Organiser des conférences publiques chaque annnée sur des questions spécifiques de        droits de l’Homme;

13. Organiser une tournée annuelle de théâtre forum ;

14. Organiser des sorties de vulgarisation des textes sur les droits de l’homme dans les        régions.

 La démarche adoptée pour chaque activité consiste en :

1. L’élaboration du document de conception et/ou du document de projet ;

2. La mise en œuvre par les services du MDHLF en collaboration avec les organisations de la société civile.
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